PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: LOPEFONTAG]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds social européen plus (FSE+)
[Fonds social européen plus (FSE+) pour la période 2021-2027]
1.	Rapporteure: Verónica LOPE FONTAGNÉ (PPE/ES)
2.	Numéros de référence: 2018/0206 (COD) / A8-0461/2018 / P8_TA-PROV(2019)0350
3.	Date d’adoption de la résolution: 4 avril 2019
4.	Base juridique: article 46, point d), article 149, article 153, paragraphe 2, point a), article 164, article 168, paragraphe 5, article 175, paragraphe 3, et article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL) et commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI).
6.	Position de la Commission: à ce stade, la Commission réserve sa position. Elle exprime des préoccupations, en particulier concernant les amendements suivants:
· amendement 89 (article 4 de la proposition de la Commission), relatif à l’introduction de trois objectifs spécifiques, limités au volet Emploi et innovation sociale (EaSI) et correspondant aux trois volets actuels du programme EaSI;
· amendement 90 (article 5 de la proposition de la Commission), relatif à l’augmentation du budget et à l’attribution d’une dotation à la garantie pour l’enfance européenne;
· amendement 92 (article 7 de la proposition de la Commission), augmentant les exigences de concentration thématique pour favoriser l’inclusion sociale, en atténuant la privation matérielle et en ciblant la jeunesse, et introduisant une exigence de concentration thématique pour la mise en œuvre de la garantie pour l’enfance européenne;
· amendement 94 (article 8 de la proposition de la Commission), établissant un montant minimal pour le renforcement des capacités des partenaires sociaux et des organisations de la société civile;
· amendement 97 (nouvel article 10 bis), établissant un soutien à la garantie pour l’enfance européenne, à programmer au titre d’une priorité ou d’un programme spécifique;
· amendement 98 (article 11 de la proposition de la Commission), supprimant l’exigence selon laquelle le soutien de l’application des recommandations par pays pertinentes doit être programmé au titre d’une priorité spécifique;
· amendement 109 (article 23 de la proposition de la Commission) et amendement 110 (nouvel article 23 bis), réintroduisant des pourcentages indicatifs et les axes du programme actuel pour l’emploi et l’innovation sociale. Ces amendements ne tiennent pas compte de la création de la nouvelle Autorité européenne du travail ni de la proposition relative à InvestEU et de leur incidence sur les axes actuels concernant EURES et le microfinancement; par ailleurs ils créent une confusion entre les objectifs et les activités;
· amendement 111 (article 24 de la proposition de la Commission), supprimant toutes les activités de communication réalisées dans le cadre de conférences et d’événements, et créant une confusion entre les activités opérationnelles et l’assistance technique offerte par la ligne d’appui; 
· amendements 118 et 119 (article 26 de la proposition de la Commission), portant sur les objectifs du volet relatif à la santé; amendement 129, s’il entraîne la suppression de l’article 26, paragraphe 2, point c) vi), de la proposition de la Commission; amendements 130, 132, 133, 136 et 139, développant la proposition de la Commission concernant l’apport d’un soutien continu et durable en faveur des organisations, et amendement 142 (article 27 de la proposition de la Commission) concernant l’extension du réseau des points de contact aux organisations régionales et locales;
· amendement 143 (article 29 de la proposition de la Commission), pour ce qui est de la partie modifiant la composition du groupe directeur;
· amendement 144 (nouvel article 29 bis), introduisant un comité de pilotage et amendement 134 lié;
· amendement 147 (article 32 de la proposition de la Commission) et amendement 151 lié (article 38 de la proposition de la Commission), concernant l’adoption de programmes de travail au moyen d’actes délégués pour le volet relatif à l’emploi et l’innovation sociale et le volet relatif à la santé;
· amendement 152 (article 40 de la proposition de la Commission) concernant la modification de la composition du comité visé à l’article 163 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne;
· amendements 153, 154, 157 et 160 (annexes I, II et III de la proposition de la Commission); amendements 155 et 156 (nouvelles annexes II bis et II ter), concernant l’augmentation du nombre d’indicateurs communs pour les rapports au titre des différents volets du FSE+, y compris l’introduction d’indicateurs pour le volet EaSI correspondant au champ d’application du programme actuel (et non au champ d’application du volet EaSI au titre du FSE+); et amendements 104, 107 et 148 liés (articles 15, 21 et 33 de la proposition de la Commission).
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